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t)ÉPUTÉ  DE  LA  NOBLESS-Ë 
D E NEMOURS. 


gné,  Monfieur,  fur  quelques  articles  des 
inUruiTtions  données  à fon  Député  par 
1 Ordre  de  la  Nobleffe  dii  Bailliage  de  Ne- 
mours , reflembletant  à l’improbation  que  je 
crois  devoir  raiïembler  & mettre  fous  vos 
yeux,  les  éclairciffemens  néceflaires  pour 
dilliper  tous  vos  doutes.  Témoin  des  diB 
cuifions  qui  fe  font  élevées  dans  ce  Bail- 
liage, & des  difpofitions  de  chaque  Ordre,' 
je  me  fuis  pénétré  de  l’idée  que  le  Cahier 
de  la  Nobleffe  de  Nemours  eft  un  des  meil- 
leurs qui  ait  pu  être  fait  dans  les  circonff 
tance  où  la  Nation  fe  trouve , 6c  qu’il  con- 
tient tous  les  principes  qui  doivent  fervic 
de  bafe  à une  boi>ne.conftitution , & affurer 
la  liberté  & la  propriété  de  tous  les  Ci-- 
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toyens;  je  penfe  aufli  que  les  fehtimens  que 
rOdre  de  la  Noblefle  y exprime  doivent 
lui  promettre  à jamais  Teftime  de  la  Na- 
tion y cefl:  à-dire  , fes  véritables  titres  de 
Nobleffe  ; car,  ainfi  que  Ta  dit  ingénieufe- 
ment  un  Ecrivain  de  nos  jours  -:  les  titres 
ne  font  pas  autre  çhoje  que  des  fbuvenirs* 

Vos  principales  obfervacions  portent. 

Sur  l’abolition  des  lettres  de  furféances. 

Sur  la  deftrudtion  totale  des  Capitai- 
neries. 

Sur  la  fuppxeffion  des  furvivances. 

Sur  l’exclufion  donnée  pour  les  Etats 
^généraux , aux  pcrfonnes  poffédant  charges 
à la  Cour. 

Sur  Finitiative  donnée  à la  Nation. 

. Sur  la  délibération  par  Ordre. 

Enfin  fur  la  publication  que  la  Nobleffe 
de  Nemours  a donné  à fon  cahier. 

- A l’égard  des  trois  premiers  articles , je 
fens  qu  iis  feront  impoffibles  à juftifier  aux 
yeux  de  ces  perfbnnes  qui , accoutumées 
à vivre  d’abus , en  font  venues  à les  re- 
garder de  bonne  foi  comme  leur  patrimoine, 
ài  croient  devoir  mettre  le  même  foin , 
non- feulement  à les  conferver^  mais  même 
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à les  augmenter  : je  conçois  que  ees  per- 
fonnes  ont  droit  de  fe  plaindre,  6c  ce  n’eft 
pas  à elles  que  je  parle,  mais  vis-à-vis  de 
vous,  Monfieur,  jofe  croire  qu'un  mot 
fuffira  pour  vous  convaincre. 

Sur  les  lettres  de  furféances , une  longue 
expérience  a prouvé  que  les  abus  les  plus 
répréhenfibles  écoienc  inféparables  de  leur 
exiftence,  cette  inftitution  fi  rarement  utile , 
fi  fouvent  nuifible,  fi  nécéffairement  abu- 
five,  nous  a paru  néceffaire  à détruire.  C'e fl: 
à la  fagefle  des  Etars  généraux  à juger  fi  on 
peur  y adapter  des  formes  aflfez  féveres  pour 
prévenir  tant  d'injuftiees. 

Sur  les  Capitaineries  , la  Nobleffe  de 
Nemours  n'a  pas  entendu,  fans  doute,  fixer 
rétendue  des  chafies  que  le  ,Roi  pouvoir 
conferver,  mais  elle  a dû  réclamer  contre 
des  loix  ou  réglemens  qui  frappent  à la 
, fois  les  chofes  6c  les  perfonnes , détruifenc 
les  récoltes , aliènent  les  droits  de  propriété,. 
6c  attentent  à la  liberté  des  Citoyens;  il 
falloir  donc  en  effacer  jufqu'au’ fouvenir- 
Sur  la  fupprefilon  des  furvivances,  nous 
n’avona  fait  que  réclamer,  pour  tout  ce. 
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qui  eft  en  efFet  le  bien  de  tous , f efpoît 
d’obtenir  ce  qu’on  a le  talent  "de  mériter > 
la  méthode  contraire  diminue  la  fortune' 
publique  de  toutes  les  ufurpations  de  quel- 
ques familles  -fàvorifées.  La  Nobleffe  a 
penfé  qu’en  exprimant  ce  vœu  , .elle  ob- 
tiendroit  du  moins  qu’aucune  furviyancene 
fût  plus  accordée  qu’à  des  fervices  précé- 
demment rendus. 

L’exclulîon  donnée  par  les  Etats  géné- 
raux aux  perfonnes  polfédant  charges  à 
la  Cour  5 demande  un  peu  {>lus  de  difouf- 
fiôn  ; elle  peut  même  , au  premier  afpeâ: , 
paroitre  contrarier  le  motif  qui  l’a  diâée  , 
ia  liberté  dans  les  Elevions  : ici  il  faut , 
pour  s’entendre,  diftinguer  la  liberté  de 
droit  ôc  la;  liberté  de  fait. 

Nul  doute  que  la  liberté  de  droit  ne  foie 
d’élire  toute  pe^fonné  en  qui  on  a con- 
fiance dans  quelque  circoriftance  que  cette 
perfonne  foit  placée. 

Mais  la  Hberté  de  fait  exiftera-t  - elle 
quand  un  Bailliage  recevra  au  nombre  des 
çoncurrents  un  liomme  puiiTant  par  fa  place, 
& qui  peut , par  le  crédit  que  cette  place 
lui  donna,  deffervir  ou  protéger 
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tement  une  grande  partie  des  EIe£ïeurs  ? 
Ces  Eleâeurs , placés  entre  leur  confcience 
& leur  intérêt , feront- ils  aucunement  libres  ? 
La  crainte  du  relTentiment  d’un  homme 
puiffant  ne  peut-elle  pas  être  mîfe  au  nom^ 
bre  de  ces  craintes,  capables  d’en  impo- 
fer  à un  homme  raifonnable,  & que  nos 
loix  regardent  comme  fuffifantes  pour  an- 
nuller  toute  convention.  Cet  inconvénient: 
vous  paroît-il  de  nulle  valeur  ? 

Ajoutez  à ces  confidérations , quel’homme 
qui  a une  place  à la  Cour  ^ emporté  prêt 
que  toujours,  & quelquefois  malgré*  lui, 
dans  le  tourbillon  des  intrigues , a trop  fou-  • 
vent  des  intérêts  féparés  de  ceux  du  Roi 
& de  la  Nation, 

Si  à ces  raifons  vous  voulez  joindre  des  au- 
torités, rappeliez- vous  que  l’Angleterre, 
déjà  libre,  puiique  c’étok  en  1700,  crut 
cependant  avoir  befoin  d’affermir  cette 
liberté , en  adoptant  cette  même  difpofi- 
tion  , cT écarter  de  la  Chambre  des  Corn-' 
mûries  toute  perforine  qui  tiendroit  à la  Cour^ 
Enfin  , confidérez  encore  que  la  No- 
bleffe  du  Bailliage  de  Nemours  nV  pas 
porté  ce  vœu  pour  la  prochaine  Affemtblée 
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âcs  Etats  généraux  ; confidérez  suffi  qilé 
le  vœu  particulier  d’un  Bailliage  peutsvertir 
les  autres  Bailliages  ^ mais  ne  peut  leur 
impofer  de  loi;  & vous  conviendrez  faci- 
lerr^enc  qu'il  dépend  entièrement  des  Mem- 
bres des  Etats  généraux  aûuels  , qui  fe 
trouveront  dans  le  cas  de  cette  exclufioa 
future , de  nous  prouver  ^ par  leur  con- 
duite J rinutiüté  de  cette  difpofitibn  rigou- 
reufe.  J’ajouterai  qu’en  fe  conduifant  ainlî, 
ils  rempliront  mon  efpoîr  & mes  vœux» 
Sur  rinitiativè  donnée  à la  Nation  y elle 
eft  à la  fois  de  principe  ôc  de  convenance  : 
de  convenance,  en  ce  qu’il  feroit  contre 
la  dignité  royale  de  l’expofer  aux  débats 
& quelquefois  même  au  refus  d’une  loi  pro-- 
pofée  par  elle,  tandis  que  la  Nation  témoi- 
gne, au  contraire,  lerefpesSl  qu’elle  a pour 
fou  Souverain , en  lui  propofant  la  loi 
qu’elle  defire  & qu’elle  foumet  cependant 
à i’aveu  ou  au  refus  du  Roi  : de  principe  ^ 
eu  ce  que  la  loi  ne  pouvant  être  que  l’cx- 
prefiion  de  la  volonté  générale,  fanâionnée 
par  une  autorité  quelconque,  cette  volonté 
générale  , qui  nexifte  que  par  la  Nation  5, 
ne  peut  être  manifeflée  que  par  elie^ 
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La  délibération  par  Ordre  paroît  moins 
conforme  au  vœu  de  plufieurs  bons  Ci- 
toyens ; mais  ils  ne  pourront  cependant 
qu’en  approuver  les  motifs,  L’Ordre  de  la 
Nobleffe  a penfé  que  dans  un  moment  où 
tant  de  piégés  pouvoient  entourer  les  Re- 
préfentans  de  la  Nation  ^ où  l’efpoir'^  où 
la  reconnolffance  pouvoient  égarer  trop 
facilement  encore  une  Nation  françhe  ôc 
généreufe , en  la  foumettant  à quelque 
influence^  également  contraire  à fon  intérêt 
& aux  vues  bienfaifantes  du  Roi  , il  étoit 
utile  de  préférer  la  marcKe  la  plus  lente  ÔC 
la  plus  sûre^  celle  qui  prêtoic  le  moins  à 
h fédudion  ôc  àTintrigue,  ôc  qui  mettoit, 
en  quelque  forte  ^ la  fageffe  de  chaque 
Ordre  fous  la  furveillance  de  la  fageffe  des 
deux  autres  : mais  l’Ordre  de  la  Nobleffe 
a prouvé  en  même  temps  qu’il  ne  vouloit 
mettre  aucun  obftacle  au  vœu  général, 
puifqu’il  a ajouté  que  les  voix  pourroient 
être  comptées  individuellement  dans  chaque 
Ordre;  ce  qui  donnera  évidemment  la  ma- 
jorité des  fuffrages  de  l’Affemblée.  géné-- 
raie  , dans  ce  qui  intéreffe  tous  les  Ordres. 
JLa  Npbleffe  a pu  ôc  du  croire  qu’en  poff, 
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fertion  de  défendre  l’Etat  corttrê  fes  eil« 
nemis  extérieurs , elle  ne  devoir  apporter 
ni  moins  de  zele,  ni  moins  de  courage  à le 
préferver  des  entreprifes  que  pourroient 
former  contre  lui  des  ennemis  d’autant  plus 
dangereux,  qu’ils  feroient  cachés  dans  foa 
fein. 

Quant  à la , publication  de  fes  cahiers , 
elle  n’a  pu  étonner  que  ceux  qui  regardent 
chaque  Bailliage  comme  une  partie  étran- 
gère au  tout , ou  qui  ont  cru  qu’il  pouvoir 
y avoir  dans  la  Nation  des  fecrets  pour  la 
Nation.  L’expérience  a_  déjà  prouvé  que 
cette  idée  n’avoit  pas  fait  de  profélites. 

Telles  font , Moiifieur , les  obfervations 
que  j’ofe  oppofer  aux  vôtres  : j’efpere 
quelles  fuffiroient  pour  vous  prouver  que 
l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  Nemours  a été 
animé  d’un  efprit  vraiment  public  & na- 
tional ; qu’il  a rempli  dignement  les  devoirs 
de  Citoyen , & que  fon  vœu  le  plus  fin- 
cere , comme  le  plus  énergique  , eft  de 
concourir  efficacement  à la  régénération 
de  la  chofe  publique. 


